BURKINA FASO
………………..
Unité - Progrès – Justice

……………….

MUTUELLE DU PERSONNEL DE LA JUSTICE ET DES DROITS HUMAINS (MUPEJDH)
STATUTS
ADOPTES LE…………………………………………………………...

PAR L’ASSEMBLEE GENERALE CONSTITUTIVE

SOMMAIRE

	TITRES ET CHAPITRES


	PAGES

	Préambule

TITRE I : CREATION – OBJET
CHAPITRE 1 : Création 

CHAPITRE 2 : Objet
	

	TITRE II : ADMINISTRATION DE LA MUTUELLE
CHAPITRE 1 : Assemblée générale 

CHAPITRE 2 : Conseil d’administration 
CHAPITRE 3 Les sections
CHAPITRE 4 : La direction
CHAPITRE 5 : Le Comité de contrôle 

	

	TITRE III : ADHESION-DEMISSION-SUSPENSION-READMISSION
CHAPITRE 1 : Adhésion – démission
CHAPITRE 2 : Suspension - Réadmission

	

	TITRE IV : FINANCES – OBLIGATIONS

CHAPITRE 1 : Dispositions financières

CHAPITRE 2 : Droits d’adhésion et cotisations
CHAPITRE 3 : Obligations de la mutuelle
	

	TITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES 

CHAPITRE 1 : Statuts et règlement intérieur

CHAPITRE 2 : Finances

CHAPITRE 3 : Contrôle des adhérents de la mutuelle

CHAPITRE 4 : Discipline – Sanctions

CHAPITRE 5 : Dissolution

CHAPITRE 6 : Dispositions finales
	


PREAMBULE

De nos jours, les besoins en soins de santé sont sans cesse croissants et les frais y afférents de plus en plus élevés. Aussi les difficultés économiques et les mutations sociologiques liées à l’évolution des mentalités et même de toutes les sociétés du monde, plus particulièrement du Burkina Faso, isolent de plus en plus chaque individu, mettant ainsi en péril les valeurs sacrées de solidarité et d’entraide mutuelle sans lesquelles l’humanisme serait un vain mot.
Fort de cela et dans la dynamique de la mise en œuvre de l’assurance maladie universelle, le personnel du ministère en charge de la justice et des droits humains se dote d’une structure dont la base essentielle se fonde sur la solidarité et l’entraide mutuelle.
C’est dans ce cadre que les adhérents et leur famille pourront assurer efficacement les soins quotidiens de ce qu’ils ont de plus cher, leur santé.

TITRE I : CREATION – OBJET 

CHAPITRE I : CREATION 

ARTICLE 1 : Une mutuelle, appelée " Mutuelle du Personnel de la Justice et des droits humains" en abrégé MUPEJDHDH, est créée au sein du ministère en charge de la Justice et des droits humains.
Elle est une personne morale de droit privé à but non lucratif.

ARTICLE 2 : La Mutuelle du Personnel de la Justice et des droits humains est un organisme d’entraide et de solidarité. Elle est dotée de la personnalité juridique et de l’autonomie financière. Ses deniers sont des fonds privés.
Son siège est fixé à Ouagadougou (Adresse à préciser plus tard). Toutefois, il peut être transféré en tout autre lieu du territoire national sur décision de l’assemblée générale.

La durée de vie de la Mutuelle est illimitée.
CHAPITRE II : OBJET
ARTICLE 3 : La mutuelle a pour objet de garantir à ses membres des prestations sanitaires et sociales. : 
1° en réalisant les opérations d’assurances notamment la couverture partielle des frais médicaux et d’hospitalisation liés à l’accident ou à la maladie ;
2° en réalisant des activités de promotion et de prévention en matière de santé ;
3° en effectuant des investissements à but social et en mettant en œuvre une action sociale accessoire à ces opérations d’assurance et uniquement accessible à ses membres participants et à leurs ayant droits ;
4° en conduisant, en partenariat avec l’Administration, des programmes d’action sociale au profit de l’ensemble des agents publics du Ministère de la Justice et en assurant la gestion d’activités ou de prestations sociales pour le compte de l’État.
En outre, la mutuelle, conformément aux dispositions du titre IV du code des assurances des Etats membres de la conférence interafricaine des marchés d’assurances (CIMA) peut recourir, pour la diffusion de ses garanties ou la souscription de contrats collectifs à des intermédiaires d'assurance ou de réassurance. 
ARTICLE 4 : Des règlements particuliers adoptés par l'assemblée générale sur proposition du Conseil d'administration définissent, le cas échéant, le contenu et la durée des engagements existant entre chaque membre participant et la mutuelle en ce qui concerne les prestations et les cotisations.

ARTICLE 5 : Un règlement intérieur détermine les conditions d'application des présents statuts.
TITRE II : ADMINISTRATION DE LA MUTUELLE
ARTICLE 6 : La mutuelle du personnel de la justice et des droits humains comporte les organes suivants :

· l’Assemblée générale

· Le Conseil d’administration
· La direction

· Le comité de contrôle

· Les sections 
CHAPITRE I : L’Assemblée générale

SECTION I : Composition, organisation et fonctionnement
ARTICLE 7 : L’assemblée générale est l’instance suprême d’administration de la mutuelle. Elle est constituée des élus des sections. 
ARTICLE 8 : À chaque session de l’Assemblée générale, doivent être obligatoirement présents :
Les membres du conseil d’administration ;
Les élus de sections ;
Les contrôleurs ;

Le directeur ;

Le chef de service financier.
Seuls les élus de la mutuelle ont le droit de vote. Chaque délégué élu par la section dispose d'une seule voix.
SECTION II : Sessions de l'assemblée générale

ARTICLE 9 : Le président du conseil d'administration convoque l'assemblée générale en session ordinaire une fois par an.

En cas de nécessité, elle peut se réunir en session extraordinaire sur convocation de son président et/ou à la demande :
- de la majorité des administrateurs composant le conseil ;

- des contrôleurs ;
- des 2/3 des membres de l’Assemblée générale.

ARTICLE 10 : L’assemblée générale doit être convoquée trente (30) jours avant la date de sa tenue. L’ordre du jour et les documents relatifs à l’AG doivent être transmis aux membres statutaires au moins quinze (15) jours avant sa tenue.
L'ordre du jour de l'assemblée générale est arrêté par le conseil d’administration à la majorité de ses membres pour les sessions ordinaires et sur proposition de l'auteur de la convocation pour les sessions extraordinaires. 
SECTION III : Attributions de l'Assemblée générale

ARTICLE 11 : L'assemblée générale prend toutes les décisions relatives à la vie de la mutuelle.

 Elle est notamment compétente pour :

1/ l’adoption et la modification des statuts et du règlement intérieur ;
2/ l’adoption des règlements particuliers ;

3/ l’adoption des rapports financier, moral, et technique et la validation des plans d’action ; 
13/ l’approbation du budget de la mutuelle ;

4/ la fixation du montant des droits d’adhésion, des montants ou des taux de cotisation et des prestations offertes ;

5/ l’élection ou la révocation des membres du conseil d’administration et de l’organe de contrôle ;

6/ l'adhésion à une union ou à une fédération, la conclusion d'une convention de substitution, la fusion avec une autre mutuelle ou union, la scission ou la dissolution de la mutuelle ou de l'union, ainsi que sur la création d'une autre mutuelle ou union ;
7/ la fixation des règles générales auxquelles doivent obéir les opérations de cession de réassurance ;

8/ le transfert de tout ou partie du portefeuille de contrats, que la mutuelle soit cédante ou cessionnaire ;

9/ l’approbation du rapport de gestion et des comptes annuels présentés par le conseil d'administration et les documents, états et tableaux qui s'y rattachent ;

11/ l’adoption du rapport du conseil d'administration relatif aux transferts financiers entre mutuelles ou unions auquel est joint le rapport du commissariat aux comptes ;
12/ l’adoption du programme annuel d'action sociale défini par le conseil d'administration et du montant des crédits ouverts au titre de ce programme ;

14/ l’élection des contrôleurs ;
15/ l’approbation des rapports du commissariat aux comptes ;

16/ l’autorisation d’emprunt pour les investissements
17/ l’autorisation des investissements.

L’assemblée générale peut donner délégation au conseil d’administration pour adopter le budget.

ARTICLE 12 : Lorsqu'elle se prononce sur l’adoption et la modification des statuts et du règlement intérieur, les activités exercées, les montants ou taux de cotisation, les prestations offertes, le transfert de portefeuille, les principes directeurs en matière de réassurance, la délégation de pouvoirs au conseil d’administration, la fusion, la scission, la dissolution ou la création d'une mutuelle ou d'une union, l’adoption du budget, l'assemblée générale ne délibère valablement que si le nombre des délégués présents est au moins égal au 2/3 des membres statutaires.

A défaut, une seconde assemblée générale peut être convoquée, dans les trente (30) jours. Elle délibérera valablement si le nombre des délégués présents représente au moins la moitié des membres statutaires.

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés.

ARTICLE 13 : L'assemblée générale peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs de détermination des montants ou taux de cotisations et de prestations au conseil d'administration. Cette délégation n'est valable que pour une durée d’un an.

Les décisions prises au titre de cette délégation doivent être approuvées par l'assemblée générale la plus proche.

ARTICLE 14 : Les sessions de l’assemblée générale sont dirigées par le président du conseil d’administration. Il est assisté par trois secrétaires désignés par l’assemblée et les votes se font au bulletin secret.
CHAPITRE II : LE CONSEIL D’ADMINISTRATION
SECTION I : Composition – Election 

ARTICLE 15 : La Mutuelle est administrée par un Conseil d’administration dont les membres sont élus parmi les membres participants à jour de leurs cotisations.
Pour être éligibles au Conseil d'administration, les membres doivent remplir les conditions fixées par le règlement intérieur.
-
ARTICLE 16 : Le conseil d’administration est composé d’administrateurs élus par l’assemblée générale, à bulletins secrets.
Les membres du conseil sont au nombre de douze (12). 
Chacune des catégories suivantes est représentée par deux (02) membres:
·  Magistrats ; 
· Greffiers ;
· Garde de sécurité pénitentiaire : 

· Personnel administratif :
· Personnel des droits humains : 

· Autre personnel.
Nul ne peut cumuler plus de deux (02) mandats consécutifs.

Nul n'est élu au premier tour de scrutin s'il n'a réuni la majorité absolue des suffrages exprimés. Au deuxième tour, l'élection a lieu à la majorité relative ; dans le cas où les candidats obtiennent un nombre égal de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. En cas d’égalité d’âge, l’âge est majoré d’un an par enfant à charge.

ARTICLE 17 : Le mandat de l’administrateur est de trois (03) ans renouvelable une fois. Il perd ce mandat en cas de démission, de suspension, d’exclusion, de révocation, d’impossibilité d’assurer ses fonctions d’administrateur ou de décès.
SECTION II : Statut des administrateurs

ARTICLE 18 : Les administrateurs veillent à accomplir leurs missions dans le respect de la loi et des présents statuts. Ils sont tenus à une obligation de réserve et au secret des délibérations.

Les administrateurs sont tenus d’informer le Conseil d’administration des mandats d'administrateurs qu'ils exercent dans une autre mutuelle, une union ou une fédération. Ils informent la mutuelle de toute modification de leur situation. Ils sont tenus de faire connaître à la mutuelle les sanctions, même non définitives qui viendraient à être prononcées contre eux dans ce cadre.

ARTICLE 19 : Le mandat d’administrateur est incompatible avec celui de délégué de section et de toute autre fonction au sein des organes de la MUPEJDH.

ARTICLE 20 : Les fonctions d’administrateur sont gratuites. Toutefois, les frais de déplacement, de séjour et tous autres débours engagés dans le cadre de la mutuelle sont pris en charge dans les conditions fixées par le règlement intérieur.

ARTICLE 21 : Il est interdit aux administrateurs d’avoir ou de conserver un intérêt direct ou indirect, dans une entreprise traitant avec la MUPEJDH ou dans un marché passé avec celle-ci.

ARTICLE 22 : Il est interdit aux administrateurs de recevoir à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions une commission, une rémunération ou une ristourne sous quelque forme que ce soit. Il leur est également interdit de se servir de leur qualité d’administrateur en dehors des fonctions qu’ils sont appelés à exercer.

SECTION III : REUNIONS

ARTICLE 23 : Le conseil d'administration se réunit sur convocation du président et au moins deux fois par an.

En cas de nécessité, il se réunit en session extraordinaire sur convocation du président.

Le vice-président préside les séances de réunion en l’absence du président.

En cas de refus du président de convoquer une séance, la réunion du conseil d’administration se tient sur convocation des 2/3 des membres qui élisent un président de séance.
Le conseil d'administration ne délibère que si la moitié au moins de ses membres est présente. Les décisions sont prises à la majorité des membres présents.
Le Président peut inviter des personnes ressources à assister aux réunions du conseil d'administration qui délibère alors sur cette présence. Celles-ci n’ont pas droit de participer aux votes du conseil.

ARTICLE 24 : Les membres du conseil d’administration peuvent par décision de ce conseil, être déclarés démissionnaires d’office de leurs fonctions en cas d’absences non excusées à trois réunions consécutives. Cette décision est ratifiée par l’assemblée générale.

ARTICLE 25 : Les membres du conseil d’administration ne peuvent ni se faire représenter, ni voter par correspondance.

En cas de partage des voix, celle du président de séance est prépondérante.

Le secrétariat établit un procès-verbal de chaque réunion qui est approuvé par le conseil d’administration.

SECTION IV : Attributions du Conseil d'administration

ARTICLE 26 : Le conseil d'administration détermine les orientations de l'organisme et veille à leur application.

Il opère les vérifications et contrôles qu'il juge opportuns et se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la mutuelle.

Le Conseil d’administration est chargé de :

· proposer le projet de budget de la MUPEJDH à l’assemblée générale ;

· proposer à l’assemblée générale toute modification des statuts et du règlement intérieur ;

· arrêter les comptes annuels à la clôture de chaque exercice ;
· examiner le rapport moral d’activités, le rapport de gestion, ainsi que les documents, états et tableaux qui s'y rattachent ;

· décider de toutes transactions financières, mobilières et immobilières ;

· proposer à l’assemblée générale les taux d’adhésion, des cotisations, des prestations ainsi que leurs modifications ;

· convoquer l’assemblée générale selon un ordre de jour défini ;

· exécuter les décisions de l’assemblée générale ;

· accepter les dons et legs dans les conditions fixées par la loi et les règlements en vigueur ;

· présenter à l’assemblée générale pour approbation, sur proposition du directeur, les perspectives financières et les orientations en matière de réalisations sociales et d’investissements ;

· présenter à l’assemblée générale les projets de règlements particuliers relatifs aux droits et obligations des membres et aux adhésions ;

· présenter à l’assemblée générale les propositions éventuelles  d'adhésion à une union ou une fédération, de conclusion d'une convention de substitution, de fusion avec une autre mutuelle ou union, de scission ou de dissolution de la mutuelle ou de l'union, ainsi que de création d'une autre mutuelle ou union ;

· proposer à l’assemblée générale les règles générales auxquelles doivent obéir les opérations de cession de réassurance ;

· proposer à l’assemblée générale le transfert de tout ou partie du portefeuille de contrats, que la mutuelle soit cédante ou cessionnaire ;

· présenter à l’assemblée générale le rapport relatif aux transferts financiers entre mutuelles ou unions auquel est joint le rapport du commissariat aux comptes ; 

· présenter à l’assemblée générale le programme annuel d'action sociale et le montant des crédits ouverts au titre de ce programme ;

· approuver l’élection des membres des bureaux de section ;
· proposer des sanctions à l’encontre des membres fautifs ;
· exécuter toute autre mission à lui confiée par l’Assemblée générale.
SECTION V : Le président du Conseil d’administration
ARTICLE 27 : Le conseil d'administration élit parmi ses membres un président et un vice-président. Ils peuvent chacun pour ce qui le concerne, être révoqués par celui-ci à tout moment dans les conditions prévues par le règlement intérieur.
Le président et son vice-président sont élus pour une durée de deux ans qui ne peut excéder celle de leur mandat d'administrateur. Ils sont rééligibles.

L'élection est à bulletin secret et à scrutin uninominal à deux tours. Elle a lieu au cours de la première réunion du conseil, suivant une assemblée générale appelée à statuer sur le renouvellement du conseil.

ARTICLE 28 : Le président du conseil d'administration organise et dirige les travaux du conseil d'administration dont il rend compte à l'assemblée générale.

Il veille au bon fonctionnement des organes de la mutuelle et s'assure en particulier que les administrateurs sont en mesure de remplir les attributions qui leur sont confiées.

Le Président convoque le conseil d'administration et en établit l'ordre du jour.

Il donne avis aux contrôleurs de toutes les conventions autorisées.

ARTICLE 29 : Le Président peut, sous sa responsabilité et son contrôle et avec l'autorisation du conseil d'administration, confier à la direction, l'exécution de certaines tâches qui lui incombent, et déléguer sa signature pour des missions déterminées.

ARTICLE 30 : Le secrétariat du conseil d’administration est assuré par la direction de la mutuelle. 
Le vice-président seconde le Président et le supplée en cas d'empêchement avec les mêmes pouvoirs dans toutes ses fonctions.
CHAPITRE III : LES SECTIONS

ARTICLE 31 : La section correspond à une entité territoriale. Les adhérents issus de cette entité sont les membres de la section.  
Les adhérents sont répartis en sections pour faciliter l’administration de la mutuelle. Le ressort administratif et territorial de chaque section ainsi que la répartition des membres entre les sections sont fixées par le conseil d’administration sous réserve d’approbation par l’assemblée générale et de son insertion au règlement intérieur.
ARTICLE 32 : La section se réunit en assemblée générale sur convocation de son président une fois par semestre. En cas de nécessité, elle peut se réunir en session extraordinaire.

ARTICLE 33 : Le bureau de section est composé de :

· un président ;
· un secrétaire ;
· un trésorier.
Les membres sont élus par l’assemblée générale de section dans les conditions prévues par le règlement intérieur.
Le mandat des membres du bureau de section est gratuit ; il est de deux (02) ans renouvelable une (01) fois.

ARTICLE 34 : Les fonctions de président de bureau de section et de membre sont gratuites.

Toutefois, les frais de déplacement, de séjour et tous autres débours  engagés dans le cadre de la mutuelle sont pris en charge dans les conditions et limites fixées par le règlement intérieur.

ARTICLE 35 : Le bureau de section est responsable de la vie de la section et répond d’elle devant la direction et devant l’assemblée générale. A ce titre, il assure :

· la coordination des activités dans son ressort ;

· la réception et la transmission des bulletins d’adhésion, des réclamations et du courrier ;

· la vérification de la conformité des demandes avant leur transmission à la direction ;

· l’exécution des résolutions et recommandations de l’assemblée générale, du conseil d’administration et de la direction ;

· l’établissement du rapport d’activités adressé à la direction ;

· la collecte et le suivi des statistiques.

ARTICLE 36 : Le bureau de section se réunit au moins une fois par mois sur convocation de son président. Le président du bureau de section dirige les réunions du bureau et de l’assemblée générale de section. A l’issue, les procès-verbaux sont adressés au directeur de la mutuelle.

En l’absence du président, un membre du bureau désigné de commun accord préside la séance. 

ARTICLE 37 : Les élus de sections représentent la section à l’assemblée générale de la mutuelle et transmettent les doléances de la section.

Ils rendent compte à l’assemblée générale de section des décisions prises par l’assemblée générale de la mutuelle.

CHAPITRE IV : La direction

ARTICLE 38 : La direction est l’organe permanent de gestion de la mutuelle.

ARTICLE 39 : La direction est structurée comme suit : 

· le directeur ;

· le service financier ;

· le service statistique ;

· le service administration générale ;

· le conseil médical ;

· le conseil juridique.
L’organisation et le fonctionnement des services sont définis dans le règlement intérieur.
Chapitre V : Le comité de contrôle
ARTICLE 40 : Le comité de contrôle est un organe de contrôle et de vérification à la disposition de l’assemblée générale. Il est animé par trois (03) contrôleurs, élus par l’assemblée générale parmi les membres participants.

ARTICLE 41 : La durée du mandat des contrôleurs est de deux (02) ans renouvelables deux (02) fois.

Le président convoque les contrôleurs à toute assemblée générale.

ARTICLE 42 : Les contrôleurs, en tant qu’organe de contrôle ont pour mission :  
· de contrôler la gestion technique, administrative et financière de la mutuelle selon les règles prudentielles ; 

· de vérifier la régularité des opérations comptables et la tenue régulière des livres comptables de la mutuelle ; 

· d’élaborer un rapport de contrôle directement transmis à l’Assemblée générale. 

A tout moment, ils peuvent : 

· procéder aux vérifications et contrôles qu’ils jugent opportuns ; 

· se faire communiquer sur place, tous les documents utiles à l’exercice de leur mission, notamment tout contrat, livre, pièce comptable, registre et procès-verbal ; 

· entendre toute personne pouvant leur apporter des informations utiles dans l’exercice de leur mission. 

Ils doivent contrôler la mutuelle au moins deux fois dans l’année d’exercice. A cet effet, ils peuvent s’adjoindre les services d’un organe de contrôle externe, dont les frais sont à la charge de la mutuelle.
ARTICLE 43 : Il est interdit aux contrôleurs de prendre ou conserver un intérêt, direct ou indirect, dans une entreprise ayant traité avec la mutuelle ou dans un contrat passé avec celle-ci.
Il leur est interdit d’être administrateurs, ou de faire partie du personnel rétribué par la mutuelle ou de recevoir, à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, toute rémunération ou avantage autre que ceux prévus par les présents statuts et le règlement intérieur.
ARTICLE 44 : Nonobstant l’organe de contrôle ci-dessus cité, des contrôles peuvent être effectués par les services compétents de l’Etat.
TITRE III : ADHESION – DEMISSION –SUSPENSION - READMISSION
CHAPITRE I : Adhésion – démission
ARTICLE 45 : La mutuelle du ministère de la justice, des droits humains et de la promotion civique regroupe trois (03) catégories de membres : les membres participants, les membres bénéficiaires et les membres honoraires.
Peuvent adhérer à la Mutuelle en qualité de membres participants :
- Toutes les personnes appartenant aux cadres et services inscrits au budget du Ministère de la Justice, des droits humains et de la promotion civique.

-  les membres et personnels des hautes juridictions et du Conseil Constitutionnel.
 - Les veufs ou veuves titulaires d’une pension de réversion au titre d’un membre participant. Ils cessent d’être membres participants si leur droit à pension est supprimé.

- Les mineurs célibataires orphelins du parent membre qui ont  été bénéficiaires du chef de celui-ci, s’ils sont titulaires d’une pension de réversion.
- 
- les personnels salariés de la MUPEJDH.

Peuvent, en outre, être reçues les demandes d’adhésion en qualité de membres participants : 
- de toute personne participant au service public de la Justice ;
- des personnes présentées par un membre participant et n’ayant pas vocation à être membres bénéficiaires.

Les membres bénéficiaires sont les membres de la famille des membres participants dont l'inscription a été demandée et pour lesquels une cotisation est versée. 
Sont membres honoraires les personnes physiques ou morales qui font des contributions ou des dons sans bénéficier des prestations de la mutuelle ou qui, de façon désintéressée, appuient ses activités. Ils ne sont soumis à aucune condition de résidence, d’âge, de profession ou de nationalité.

ARTICLE 46 : La signature du bulletin d’adhésion vaut acte d’adhésion et emporte acceptation des dispositions des présents statuts, du règlement intérieur et des décisions prises par les organes de la mutuelle. L’adhésion donne droit à la délivrance d’une carte de membre.

Toute modification ultérieure relative à l'une quelconque des indications figurant au dossier d'adhésion rempli par l'adhérent lors de sa demande doit être signalée, par lui, dans un délai d’un mois, à la direction ou aux bureaux de sections de la mutuelle.
 Dans le cas où la notification n'aurait pas été faite dans ce délai, la Mutuelle ne pourra être tenue pour responsable. En conséquence, l'adhérent ne pourra prétendre ni au paiement des prestations qui, de ce fait, ne lui auraient pas été servies, ni au remboursement des cotisations qu'il aurait pour la même cause, payées indûment. 

ARTICLE 47 : Pour être membre de la mutuelle, tout postulant doit s’acquitter des droits d’adhésion dont le montant est fixé par le règlement intérieur.

ARTICLE 48 : Le titre de membre d’honneur peut être décerné aux anciens administrateurs et membres participants nommés à de hautes fonctions ou aux membres participants ayant rendu des services éminents à la mutuelle.
ARTICLE 49 : Sont bénéficiaires des prestations et services de la MUPEJDH :
· les membres participants à jour de leurs cotisations ;

· les ayants droits

Aux termes des présents statuts, sont considérés comme ayant droits : le (s) conjoint (s) légalement marié (s) de l’adhérent, les enfants de l’adhérent (y compris les enfants adoptés) ayant au plus 20 ans, au plus 25 ans pour les enfants scolarisés  ou qui sont incapables majeurs.
ARTICLE 50 : Tout adhérent peut démissionner de la MUPEJDH. La démission est donnée par lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout moyen laissant trace écrite, adressée au directeur de la mutuelle au plus tard deux mois avant la fin de l'année civile. Elle prend effet au premier jour de l'année suivante. La ou les cotisations sont dues jusqu'à la prise d'effet de la démission.
 Tout membre dont la démission a été acceptée ne peut être réadmis ni pendant le service actif, ni à la retraite. La démission ne donne droit à aucun remboursement.
CHAPITRE II : Suspension - Réadmission

ARTICLE 51 : Tout membre justifiant de raisons légitimes ou dont la position administrative ne lui permet plus de bénéficier des prestations de la mutuelle peut suspendre sa cotisation après accord du conseil d’administration. La demande de suspension est faite par lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout moyen laissant trace écrite, adressée au directeur de la mutuelle au plus tard deux mois avant la fin de l'année civile.
La suspension d’un membre entraîne celle de tous ses ayants droits.

ARTICLE 52 : Tout membre ayant demandé sa réadmission après une demande de suspension devra observer une période de six (06) mois au moins pour compter de sa réadmission avant de pouvoir bénéficier des prestations de la Mutuelle.

La réintégration n’a aucun effet rétroactif quant aux prestations.
TITRE IV : FINANCES – OBLIGATIONS

CHAPITRE 1 : Dispositions financières

SECTION I : Les ressources de la mutuelle
ARTICLE 53 : Les ressources de la Mutuelle se composent :

1/ des droits d'adhésion ;

2/ des cotisations des membres participants ;
3/ des contributions des membres honoraires ;
3/ de la participation de l'Etat employeur ;

4/ des produits financiers tirés des fonds placés ;

5/ des produits résultant de l'activité de la mutuelle ;

6/ des subventions accordées à la Mutuelle par des collectivités publiques ou des organismes privés ;

7/ des dons et legs mobiliers et immobiliers dont l’acceptation a été approuvée par le conseil d’administration ;

8/ de toutes autres recettes conformes aux finalités mutualistes.

Les fonds de la mutuelle sont obligatoirement déposés dans un ou des compte (s) ouvert (s) en son nom dans les banques de la place. Le choix de ces banques de dépôt est soumis à l’approbation du conseil d’administration.
SECTION II : Les dépenses
ARTICLE 54 : Les dépenses comprennent :

1/ les diverses prestations servies aux membres participants ;

2/ les frais nécessités par l'activité de la mutuelle ;
3/ les primes d’assurance ;

4/ les frais d’équipement et d’investissement ;

5/ les autres dépenses conformes aux finalités mutualistes.

Le responsable de la mise en paiement des charges de la mutuelle doit s'assurer préalablement de la régularité des opérations et notamment de leur conformité avec les décisions des instances délibératives de la Mutuelle.
ARTICLE 55 : L’année budgétaire commence le 1er janvier de chaque année et prend fin le 31 décembre de la même année.
SECTION III : Les réserves
ARTICLE 56 : Il est constitué, dans le délai fixé par l’article 16 du règlement d‘exécution n°003/2011/COM/UEMOA DU 31 août 2011, relatif aux règles prudentielles portant sur les risques courts, aux mécanismes de garantie et au contrôle du fonctionnement des mutuelles sociales et de leurs structures faitières, une réserve légale d’un montant égale à trente (30%) pour cent des résultats excédentaires nets de l’exercice comptable précédent. Cette dotation cesse dès que la réserve atteint ce seuil.

En vue de renforcer la situation financière pour faire face à tout aléa, il est constitué une réserve statutaire d’un montant de dix pour cent (10%) des résultats excédentaires nets de l’exercice comptable précédent.

Outre ces réserves, des réserves facultatives peuvent, sur décision de l’Assemblée générale, être affectées à des actions de prévoyance ou de promotion sociale en faveur des bénéficiaires. 

CHAPITRE 2 : DROITS D’ADHESION ET COTISATIONS
ARTICLE 57 : Pour être membre de la mutuelle, le postulant doit remplir un bulletin d’adhésion et s’acquitter des frais y afférents. Les modalités de souscription sont celles définies dans le règlement intérieur.
ARTICLE 58 : Les cotisations qui constituent les principales ressources de la mutuelle sont perçues de la façon suivante :
· pour les membres participants dont le traitement de la solde est effectué par l’Etat, les cotisations sont retenues à la source et reversées mensuellement à la mutuelle ;
· pour les adhérents placés dans une autre position statutaire, le paiement s’effectue par les intéressés eux-mêmes selon les modalités définies dans le règlement intérieur.

Les montants des cotisations sont fixés dans le règlement intérieur.

ARTICLE 59 : Les cotisations mensuelles sont susceptibles de modification dans les conditions définies par le règlement intérieur.

CHAPITRE 3 : Obligations de la mutuelle

ARTICLE 60 : La mutuelle accorde à ses membres et à leurs ayants droits l’assistance par la couverture partielle des frais médicaux et d’hospitalisation.

La couverture partielle des frais médicaux et d’hospitalisation consiste en la prise en charge à des taux prévus dans le règlement intérieur, des frais liés :

· à l’hospitalisation ;

· aux actes médicaux ;

· à l’achat de médicaments ;

· aux examens médicaux ;

· évacuations sanitaires à l’intérieur du pays.
TITRE IV : DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE 1 : Statuts et règlement intérieur

ARTICLE 61 : Les statuts et le règlement intérieur ne peuvent être modifiés que par l’assemblée générale sur proposition des deux tiers de ses membres ou du conseil d’administration.

Les modifications intervenues entrent immédiatement en vigueur. Elles n’ont aucun effet rétroactif.

ARTICLE 62 : Les difficultés d'interprétation des présents statuts seront soumises au conseil d'administration.

Les adhérents s'engagent à porter devant une commission arbitrale les litiges qui pourraient surgir entre eux et la Mutuelle. Cette commission est composée de mutualistes, pris en dehors de la Mutuelle ou de personnes qualifiées en la matière désignées d’accord parties. Elle délibère au siège social de la mutuelle aux fins d'arrangement préalablement à toutes actions en justice.
CHAPITRE 2 : Finances

ARTICLE 63 : Les postes de directeur et de chef de service ouvrent droit aux indemnités représentatives de frais et le cas échéant, celles liées à la fonction dont les montants sont fixés par le conseil d’administration et approuvés par l’assemblée générale.
Le conseil d’administration décide du montant et des conditions d’attribution des indemnités accordées aux autres personnels sur proposition du directeur. 

Les contrôleurs perçoivent pour leurs prestations, une rétribution fixée par le conseil d’administration.

CHAPITRE 3 : Contrôle des adhérents de la mutuelle

ARTICLE 64 : Dans le souci de circonscrire les abus, fraudes, faux et usages de faux, tout adhérent doit se soumettre aux vérifications et contrôles s’il y a lieu, des instances de la mutuelle. Ces vérifications et contrôles visent à préserver les intérêts de l’adhérent et de la mutuelle.

CHAPITRE 4 : Discipline – Sanctions

ARTICLE 65 : Tout membre de la mutuelle est tenu au respect des présents statuts et du règlement intérieur.

Tout manquement aux dispositions statutaires et réglementaires est passible des sanctions ci-après :

· le rappel à l’ordre ;

· l’avertissement ;
· la suspension ;

· l’exclusion.

Les modalités d’application de ces sanctions sont prévues par le règlement intérieur.
ARTICLE 66 : toute discussion, toute délibération sur des sujets étrangers aux buts de la MUPEJDH sont interdites dans les réunions des divers organes.

SECTION I : Suspension
ARTICLE 67 : A défaut de paiement des cotisations dans le mois suivant leur échéance ou de règlement d’un arriéré de cotisations, les droits à prestation peuvent être suspendus. La suspension est notifiée par écrit à l’intéressé, et la carte de membre ainsi que le carnet des prestations sont invalidés puis retirés durant le temps de suspension. 

SECTION II : Exclusion
ARTICLE 68 : Peuvent être exclus les membres qui ont causé aux intérêts de la Mutuelle, un préjudice volontaire et dûment constaté.

L'exclusion est prononcée par le conseil d'administration.
Sont également exclus :
· tout membre qui ne s’est pas acquitté de sa cotisation dans un délai minimum de 10 jours après la date d’effet de la suspension ;

· les membres définitivement rayés des contrôles par mesure disciplinaire ;

L’exclusion dans ces cas est prononcée par le conseil d’administration sur proposition de tout organe de la mutuelle. Elle entraîne celle des ayant droits de l’intéressé.

CHAPITRE 5 : Dissolution

ARTICLE 69 : La mutuelle peut être dissoute en cas de faillite ou à la demande des deux tiers (2/3) des membres de l’assemblée générale.
ARTICLE 70 : La dissolution de la mutuelle ne peut être prononcée que par l’assemblée générale convoquée à cet effet et à la majorité des 2/3. L’assemblée générale ne peut statuer que si elle réunit les deux tiers (2/3) de ses membres. Il est alors procédé à la liquidation de la mutuelle.

ARTICLE 71 : L'assemblée générale règle le mode de liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs qui peuvent être pris parmi les membres du conseil d'administration.

La nomination des liquidateurs met fin au pouvoir des administrateurs.

L'assemblée générale régulièrement constituée conserve pour la liquidation les mêmes attributions qu'antérieurement. Elle confère, s'il y a lieu, tous pouvoirs spéciaux aux liquidateurs, approuve les comptes de la liquidation et donne décharge aux liquidateurs.

Le passif est couvert par les avoirs bancaires disponibles et le produit de l’aliénation des biens propres.

L'excédent de l'actif net sur le passif est dévolu par décision de l'assemblée générale statuant dans les conditions prévues à l'article 12 des présents statuts à d'autres mutuelles ou à toutes autres structures ou organisations similaires. 

CHAPITRE 6 : Dispositions finales
ARTICLE 72 : Les modalités d’application des présents statuts sont définies dans le règlement intérieur.


